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Projet « Consolidation de la Paix et Démarrage du DDR dans le Pool, en République du Congo »

Note méthodologique sur l’organisation des Plateformes de dialogue et d’échanges intra-communautaire dans le Pool
[bookmark: _GoBack]                                                                 
I. Contexte
La République du Congo connaît actuellement une situation de normalisation après plus de 20 mois des violences armées dans le département du Pool entre les Ninjas Nsiloulou du Révérend Pasteur NTUMI et la force publique. Un Accord de Cessez-le-feu et de Cessation des Hostilités a été signé à Kinkala (chef-lieu du département) le 23 décembre 2017, entre les délégués du Gouvernement et les représentants du Révérend Pasteur Ntumi. Le processus de Désarmement, Démobilisation et Réintégration (DDR) au centre de la mise en œuvre de l'accord de cessez-le-feu a été initié. Il ouvre des opportunités de dialogue pour la consolidation de la paix qui peuvent effectivement aboutir à une gouvernance démocratique et inclusive et au renforcement de la protection des droits humains. Dans cette optique, le Gouvernement du Congo et le Système des Nations Unies ont signé un document de projet de "consolidation de la paix et démarrage du DDR dans le département du Pool", financé par le PBSO à travers le PBF et dont la mise en œuvre est en cours depuis mai 2018. Le projet est conjointement exécuté par le HCREC, le PNUD, l'UNFPA et I'UNHCR. Conformément au résultat 1 dudit projet, qui stipule que « le dialogue inclusif est entamé, dans le but de contribuer à la consolidation de la paix », il est retenu au produit 1.1 que « les plateformes de dialogue et/ou comités menant à la participation politique, à la paix et au développement sont établis et fonctionnels ».
Parmi les activités prévues au titre de ce produit, figurent l'organisation des plateformes de dialogue, la mise en place des comités de dialogue et de réconciliation et l'appui à la création des conditions de pérennisation des mécanismes de conciliation inclusifs communautaires.
Ces plateformes de dialogue sont prévues à trois niveaux : (i) au niveau local, notamment dans les deux communes en plein exercice (02) et les treize districts (13), (ii) au niveau départemental et (iii) au niveau national. 
 Après la brillante tenue de ces 15 plateformes de dialogue et d'échanges intracommunautaires au niveau local, plus précisément dans les communes et districts du département, et comme stipulé à travers le document du programme, et pour faire une synthèse des dialogues locaux, la coordination des parties prenantes du projet PBF entend :
i) Organiser la plateforme départementale au chef-lieu du département du Pool. 
ii) Renforcer les capacités matérielles et techniques du Conseil National de Dialogue en vue de l’élaboration d’une feuille conduisant à la l’organisation d’un dialogue national inclusif
Au cours de cette rencontre plateforme départementale synthèse, les participants échangeront sur les résultats des plateformes locales, notamment les points saillants des débats dans les 15 entités territoriales, le rôle des cadres de concertation mis en place et les recommandations globales issues des différents débats. 
II. Du rappel de la méthodologie d’organisation des plateformes de dialogue
Elles se passeront à trois niveaux ; i) Local ; ii) Départemental et iii) National
1. Au niveau local
Sur proposition de l’équipe du projet, une coordination des parties prenantes (HCREC, CAMP, SNU, Départements ministériels impliqués, ONGs, etc.) a été mise en place pour l’organisation desdites plateformes. Deux ONGs (CTHA pour les districts ayant subi le conflit et AAISC/AMSCO pour les entités territoriales ayant vécu le conflit), ont été contractualisées par le PNUD pour l’exécution desdites plateformes. La coordination s’est occupée du plaidoyer, des orientations et du suivi des activités, notamment en ce qui concerne les autorités, les leaders, les ex-combattants, les femmes, ainsi que le cadrage des communications/interventions, les TDRS des activités, et les éventuelles modérations.  
i) Du rôle des ONG (CTHA et AAISC/AMSCO) 
Sous la supervision de la coordination les organisations non gouvernementales, la Congolaise Terre de Hommes Association (CTHA) et l'Association pour l'Appui aux Initiatives de Sante Communautaire/Agence de Marketing Social au Congo (AAISC/AMSCO), ont joué le rôle d'organisateurs des plateformes locales, à travers un contrat dûment signé avec le PNUD. Elles ont été chargées de préparer la tenue effective des plateformes et la production des rapports conséquents de ces assises. Cette organisation exécutée à travers des cérémonies d’échanges au niveau de chacun des chefs-lieux des entités territoriales concernées, en passant par des séances de sensibilisation, des sessions de communications, des débats parfois houleux, avant de déboucher sur la mise en place d’un comité local de dialogue et de réconciliation et un communiqué final assorti de recommandations pertinentes 
ii) Des séances de sensibilisation 
A travers ses séances, les ONGs ont informé la cible, sur : 
· La date, le lieu et le contenu des plateformes ;
· La conduite et les principes directeurs de la cérémonie ;
· Le taux de participation par cible ;
· Les communications prévues ;
· La composition du présidium ;
· La composition et les missions du comité de dialogue.

iii) Du déroulement des cérémonies 
Les cérémonies d'ouverture et de clôture des plateformes locales ont été placées sous l'autorité du Ministre, Haut-Commissaire à la Réinsertion des Ex-Combattants. 
Les allocutions y ont été prononcées par l'Autorité locale, le coordonnateur du Projet ou son représentant et le représentant du Ministre, Haut-Commissaire. 
· Les Présidiums des travaux 

A l'issue de chaque cérémonie d'ouverture de la plateforme locale, un présidium de quatre (4) personnes, dont une femme (Président, Vice-Président, Rapporteur et membre) a été mis en place pour diriger les travaux. 
· Les points saillants des débats 

Les principaux points des débats ont porté sur l'environnement sécuritaire, les aspects de développement socioéconomique et la volonté politique, créant les conditions d’une cohésion sociale pour une paix durable. 
iv) Des résultats succincts des 15 plateformes de dialogue 
· De la mise en place des comités locaux de dialogue et de réconciliation 

A l'issue des travaux de chaque plateforme locale, il a été mis en place un comité local de dialogue et de réconciliation, un outil mis à la disposition des autorités locales en vue de contribuer à la création des conditions d'une cohésion sociale et de pérenniser la paix au niveau local. Ce comité est un point focal du développement harmonieux de l’entité territoriale. 
Ainsi, quinze (15) comités locaux ont été installés dans l'ensemble du département du Pool, notamment, dans les deux (2) communes de plein exercice et les treize (13) districts. Chaque comité est composé de 4 membres dont une femme, à l’exception de celui Ngabé qui ont compté 3 sur les 04 membres, soit 17 femmes sur les 60 membres (29%) 

· Des recommandations des plateformes 

Les rapports des 15 plateformes tournent autour des 05 tendances suivantes, résumant la kyrielle des préoccupations des différents participants :  
· L’allègement progressif du dispositif militaire vers leurs casernes initiales au profit de la gendarmerie et de la police en vue de la restauration de l’autorité de l’Etat et rassurer les communautés que les services seront bien rendus ;
· L’amélioration des moyens d’existence des communautés perturbés par le conflit, en vue de la relance des économies locales ;
· La clarification du statut du Révérend Pasteur Ntumi, qui reste à présent un signe fort de la volonté politique, rassurant les communautés ;
· Le démarrage du DDR vs Réintégration des ex-combattants, espoir d’emploi des jeunes à risque ;
· L’organisation d’un Dialogue National Inclusif (DNI) pour une participation de tous au développement du Congo.  

2. Au niveau départemental

i) Thématiques de la plateforme départementale 

Conformément aux différentes réunions d’évaluation des plateformes locales par la coordination du Projet PBF, ainsi qu’aux conclusions d’une réunion préparatoire de ladite plateforme, tenue à Kinkala, le 15 avril 2019, il ressort que les débats départementaux porteront sur les recommandations des plateformes locales, qui traitent globalement des trois aspects ci-dessous, qui pourraient être retenus pour servir de thématiques des travaux: 
 Thématique 1 : Aspects sécuritaires ;
Thématique 2 : Aspects de développement socioéconomique ;  
Thématique 3 : Aspects Politiques ;

ii) Du déroulement de la plateforme départementale

· De la cérémonie proprement dite

Elle sera organisé par le Haut -commissariat à la réinsertion des ex-combattants (HCREC) avec l’appui financier du PNUD (Volet PBF).
Elle passera par un certain nombre d’allocutions (ouverture et clôture, mots des responsables), qui seront suivies d’un film synthèse, de quelques témoignages des participants aux dialogues locaux et d’une communication mettant en exergue les grandes étapes d’orientation et présentant les thématiques des débats.
Après une présentation sur ces thématiques, les différents aspects seront traités à travers des échanges en travaux de groupes, qui déboucheront sur des recommandations spécifiques pour chaque acteur de la vie publique 
· Des travaux des groupes 

Groupe 1 : Thématique 1 : Aspects sécuritaires  
Ils tournent autour de tous les aspects, dont la gestion pourrait contribuer à l’amélioration de l’environnement sécuritaire, comme suit : 
· Allègement progressif du dispositif des militaires vers leurs casernes initiales.
· Restauration de l'autorité de l'Etat (administration et services publics, Gendarmerie et Police) pour rassurer les communautés ;
·  Garantie de la sécurité et la non stigmatisation des ex-combattants ayant regagné leurs résidences habituelles ; 
· Assurance de la libre circulation des personnes, biens et services par la suppression des barrières et toutes autres formes de rackets ;
· Remise/libération des quartiers, domaines et maisons, illégalement occupés ;
·  Clarification de la situation des personnes portées disparues pendant la crise ;
·  Poursuite du ramassage effectif des armes ;
·  Démarrage immédiat du processus de lutte contre le risque d’apatridie en facilitant l’accès aux pièces d'état civil et d’identité ;
· Lutte contre la production, la vente et la consommation des stupéfiants (chanvre indien) et autres drogues illicites. 
· Lutte contre le viol et autres violences basées sur le genre.

Groupe 2 :  Thématique 2 :  Aspects de développement socio-économique 

Cette thématique traitera de tous les aspects de relèvement communautaire en vue de contribuer à la relance des économies locales dans un cadre de développement global. Il s’agira des actions suivantes : 
· Démarrage effectif du Programme Désarmement, Démobilisation et Réintégration (PDDR) en mettant l'accent sur l’approche communautaire de la Réintégration socio-économique ;
· Amélioration des moyens d'existence des communautés perturbés par le conflit (électricité, eau potable, hygiène et assainissement, communication, connexion à l'internet, audiovisuel, relance des activités agropastorales et piscicoles (métayage, approvisionnement en semences agricoles, matériels techniques) ;
· Coordination des programmes en cours de réalisation dans le département ;
·  Mise en place d’une taxe préférentielle au niveau des marchés de Brazzaville pour les produits en provenance du département ; 
· Réhabilitations des infrastructures communautaires de base endommagées au cours du conflit (écoles, centres de santé, ponts, forages, etc.) ;
· Construction de deux lycées (enseignement général, enseignement technique et professionnel) à Kindamba pour les districts de Kindamba, Vindza et Kimba ; 
· Intégration dans la fonction publique des volontaires (enseignants et personnel de la santé) exerçant dans le département vs Plaidoyer à la contractualisation du personnel de santé en poste dans les localités ; 
· Affectation des agents de l'Etat dans les écoles et centres de santé dépourvus du département, 
· Mise en œuvre des projets communautaires pour le renforcement de l'esprit de solidarité, d'amour fraternel et du vivre ensemble ;
·  Réhabilitation des routes et pistes rurales pour faciliter la mobilité des personnes, biens et services et l'évacuation des produits agropastoraux du département vers les grands centres urbains ;
·  Mise en place en urgence d’un système de formation et d'insertion professionnelle des jeunes déscolarisés en général et des jeunes filles en particulier ;
· Réhabilitation du trafic par pirogues sur la rivière Djoué ;
· Renforcement de l'éducation civique et morale en milieu juvénile du département avec une réelle implication des parents et sur la planification familiale au profit des jeunes, filles mères et femmes en âge de procréer ; 
· Mise en place d’un système de réintégration des agents de l'Etat ou secteur privé ; ex- combattants dans leurs services d’origine ;
·  Prise en charge psychologique des victimes du conflit, y compris les orphelins ;
· Assurer une distribution équitable des aides avec une attention particulière aux cibles chefs de ménage du DDR ; 
· Assistance juridique des personnes violées ou victimes de violences basées sur le genre ;
· Renforcement du mécanisme de protection sociale inclusive ;
· Vulgarisation des conventions protégeant les droits de l’enfant et de la femme ;
· Réhabilitation des infrastructures et plaidoyer pour l’amélioration de la desserte en téléphonie

Groupe 3 : Thématique 3 : Aspects politiques 
Cette thématique traitera des aspects les plus sensibles dont la gestion participera à la stabilité de l’environnement politique national. Il s’agit entre autres de : 
· Plaidoyer pour la contribution nationale au PDDR en vue de l’accélération de son démarrage effectif ;
· Formalisation des comités locaux de réconciliation à travers la mise en place d'un cadre juridique ou règlementaire ;
· Application des clauses de l'Accord de cessez-le-feu et cessation des hostilités signé le 23 décembre 2017 à Kinkala par les représentants du Gouvernement et du Révérend Pasteur NTUMI ;
· Clarification du statut du Révérend Pasteur Ntumi ;
· Organisation un dialogue national inclusif.

3. Au niveau National
L’appui à ce niveau qui traitera des aspects plus politiques passera par un plaidoyer conjugué de l’UNOCA et de la Coordination du SNU, avec l’appui de la coordination du Projet PBF.
Il s’agira entre autres du renforcement des capacités techniques et matérielles du Conseil National de dialogue, à travers :
· L’équipement du bureau du Secrétariat Permanent pour lui permettre de jouer son rôle
· L’appui au plaidoyer pour convergence vers un dialogue national
· L’organisation d’un atelier qui permettra l’élaboration d’une feuille de route débouchant sur l’Organisation d’un Dialogue National Inclusif
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